CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


OPINION 

DE 

S A V A R Y 

Sur  le  projet  de  réfolutwn  relatif  a V organlfatioh 
de  la  gendarmerie,  préfenté  îe  i8  meffidor  par 
Willot  5 au.  nom  de  la  commiJJioTt  militaire. 

Séance  du  lo  Thermidor,  an  V. 


Citoyens  représentans, 

Le  Direéloire  exécutif  vous  a adrefTé,  le  22  praîria},  un 
mefTage  par  lequel  il  vous  demande  detre  autorifé  à . 
n’àrrêter  définitivement  que  trois  ou  quatre  mois  apçfs  la 
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publication  des  arrêtés  qu*il  a pris  pour  Texéculien  de  la 
loi  du  pluviôfc.  Ton  travail  fur  les  choix  des  officiers 
de  gendarmerie , qui,  ajoute-t-il,  quoique  faits  avec  le  plus 
grand  foin,  peuvent  cependant  ne  pas  fe  trouver  à labri  de 
' quelques  erreurs. 

Vous  avez  renvoyé  à rexainen  de  votre  commiffion  mi- 
litaire ce  meiTage,  auquel  a été  jointe,  le  27  du  même  mois, 
la  motion  d ordre  de  notre  collègue  Delarue,  tendante 
à accorder  au  jury  qui  doit  procéder  à lorganifation  de 
la  gendarmerie,  la  faculté  de  prendre  les  maréchaux- des- 
logis les  brigadiers,  non-feulemcnt  parmi  les  officiers  ac- 
tuels de  ces  grades,  mais  même  parmi  tous  les  officiers 
réformés,  a la  condition  qu’ils  conferveroient  rang  dans  leur 
premier  grade  pour  ravancement. 

Telles  ét oient  les  quellîons  foumifes  à Texamen  de  votre 
commiffion.  Elle  a penfe  qu’elle  ne  devoit  pas  fe  renfermer 
dans  cet  objet,  6c  qu’elle  devoit  étendre  l’erprit  de  réforme 
aux  difpofitions  du  titre  II  de  la  loi  du  25  pluviofe, 
& à la  loi  du  3 ventôfe  dernier,  quelle  propofe  de  rap- 
porter (1). 

Il  eft  à propos  de  remettre  fous  les  yeux  du  Confeil  les 
difpofiîAons  de  ces  lois,  que  le  rapporteur  attaque  comme 
injuftes  ou  dangereufes,  6c  de  lalre  connoître  celles  qu’il 
propofe  d’y  fubftituer. 

La  loi  du  25  pluviofe  accorde  au  Diredoîre  exécutif, 
pour  cette  fois  feulement,  la  nomination  aux  places  de 
chefs  de  divifion,  d’efeadron,  de  capitaine  6c  de  lieutenant  j 


Article  du  nouveau  projet. 

(1)  Arc.  XXIIÎ.  Les  articles  de  la  loi  du  15  pluviofe  qui 
roienc  ccncrairts  aux  dirpofitioas  dé  la  préfente  réfolution , fonç 
lapfôités. 
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elle  prefcrit  les  conditions  pour  Tadmiffion,  eu  egard  au 
grade , au  tejups  & à l’adivité  du  fervice  comme  officier 
antérieurement  à la  nomination'  elle  autorife  le  Direâ:oire 
à choifîr  les  officiers  dans  toutes  les  armées,  pourvu  que 
ceux  qu’il  nommera  foient  en  adivité  de  fervice , ou  qu’ils 
n’aient  été  réformés  que  par  fuite  de  la  fuppreflîon  ou  de 
la  rédudion  du  corps  dans  lequel  ils  fervoient. 


La  loi  du  3 ventôfc  cfl  relative  aux  officiers  promus^par 
le  choix  des  corps,  ou  par  les  arrêtés  des  repréfentans  du 
peuple  en  miflîon , ou  par  ceux  du  comité  de  falut  public. 
Elle  déclare  qu’ils  peuvent  être  admis  aux  places  d’officiers 
de  gendarmerie. 

' Ces  difpofitions  ont  paru  fort  fages  au  Confeil  des  Anciens 
qui  les  a fandionnées  après  un  examen  réfléchi,  ôc  la  loi 
du  25  pluviôse  a reçu  fon  exécution  en  ce  qui  concerne 
le  travail  du  Diredoire.  Les  nominations  ont  été  faites,  les 
I commiflions  adreflees  aux  officiers;  ôc  fl  les  jurys  ne  font 
,pas  raffemblés  dans  les  départemens  pour  achever  forganifa- 
tion  de  la  gendarmerie , ce  retard , nuiflble  à la  tranquillité 
publique,  ne  vient  que  des  obflaclcs  créés  dans  ce  Confèilj 
ces  obftacles , les  voici  : 


La  commiffion  propofe  aujourd’liuî^ 

1°.  De  reftreindre  les  choix  du  Diredoire  aux  places 
d’officiers  fupérieurs , qui  devront  être  pris  dans  le  corps  de 
la  gendarmerie  aduclle  , & parmi  les  officiers  de  ce  corps 
deftituçs  fans  jugement,  ou  réformés  (2); 


Article  du  nouveau  projet. 

(3)  Art.  V.  Les  capitaines  & liemenans  feront  également  nommés 
par  le  Diredoire,  mais  fur  la  lifte  de  préfentation  formée  par  les 
jurys. 
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ü*.  D»s  donner  aux  jurys  d’examen,  éiablis  dans  les  dcpar-* 
tcmens,  le  choix  des  capitaines  Sc  lieutenaiis  (3). 

Ces  deux  proportions  auroient  dû  être  précédées  d’une 
difpofition  que  je  ne  trouve  pas  formellement  exprimée  dans 
le  projet  de  rélolution,  qui  pourtant  conduit  aux  mêmes 
réfultats,  le  licenciement  des  officiers  nommés  par  le  Direc- 
toire en  vertu  de  la  loi  du  a5  pluviôfe.  Voilà  la  véritable 
queftion  à laquelle  nous  devons  nous  attacher,  (i  nous  vou- 
lons enfin  rentrer  dans  les  limites  de  nos  pouvoirs,  & cefiTer 
gouverner;  quand  elle  fera  décidée,  nous  examinerons 
le  nouveau  projet  qu’on  vous  propofe. 

Je  dis  qu’il  faut  examiner  celte  quefHon  avant  tout  3 car 
perfonne  de  vous  rî’ignore  que  la  loi  du  25  pluviôfe  a reçu 
Ibn  exécution;  le  meffage  même  du  Direéloire  vous  l’attefte: 
il  vous  dit  que  les  choix  font  faits;  je  fais  que  les  officiers 
nommés  ont  reçu  leurs  commifiions,  & qu’on  leur  a affigné 
leur  deftination.  Ces  choix  ne  font  SC  ne  peuvent  pas  être 
faits  provifoirement.  Je  ne  connois  rien  de  provifoire  dans 
l’organifation  d’un  corps,  d’un  établifiement  quelconque, 
créé  en  vertu  d’une  loi,  à moins  que  ceite  difpofition,  qui 
me  paroîtroit  à moi  très-dangereufe  j ne  foit  formellement 
exprimée  dans  cette  loi.  Sans  cela,  le  fort  des  citoyens  ne 
feroit  jamais  affTuré.  La  jaloufic  , l’intrigue , l’ambition  dé- 
truiroient  le  lendemain  l’ouvrage  de  la  veille.  Le  Directoire 
exécutif  a fi  peu  envifagé  fes  choix  comme  provifoires,  qu’il 
vous  demande  une  loi  à cet  égard  ; loi  que  vous  ne  pouvez 
faire  fans  jeter  l’incertitude  & le  découragement  parmi 
Jes  militaires  appelés  aux  places  de  gendarmerie.  Certes,  ce 
n’eft:  pas  ainfi  que  l’on  alTure  la  tranquillité  publique  in- 
dividuelle. 


Artîck  du  nouveau  projet, 

(3)  Art.  IX,  Cette  lifte  fera  forme'e  de  deux  fujets  pour  chaque 
place  à nommer  à la  majorité  abfolue. 
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Vous  pouvez,  je  îe  fais,  abroger  ou  modifier  les  lois  des  •zS 
pliiviôfe&3  ventofe,  mais  vous  ne  pouvez  pas  faire  aujourd’hui 
qifelies  n’aient  pas  reçu  leur  exécution , fans  donner  à votre 
nouvelle  loi  un  effet  rétroaélif,  fans  anniiller  les  nominations 
faites  par  le  Diredoire  , fans  vous  emparer  de  la  puiiTance 
exécutrice  , à qui  vous  aviez  confié  l’exécution  d’une  loi  qui 
promet  toit  des  réfultats  avantageux.  ^ 

Pour  éviter  ces  inconvéniens , cette  confiifion  de  pouvoirs, 
ce  renveifement  des  principes  conflitutionnels , votre  com- 
mifiion  devoit.  donc  vous  propofer  le  licenciement  du  nou- 
veau corps  des  officiers  de  la  gendarmerie  ; alors  il  n’eût 
pas  été  difficile  de  combattre  cette  propofition  , d’après 
les  motifs  exprimés  dans  le  rapport  qui  vous  a été  fait  : c’eft 
ce  que  je  vais  examiner. 

Les  motifs  qui  ont  porté  votre  commiffion  à vous  pro- 
pofer l’abrogation  du  titre  II  de  la  loi  du  25*  pluviôfe,  & la 
loi  du  3 nivôfe , font  : 

Que  far  foixante-quinze  officiets  fupérieurs^j  le  Diredoife 
exécutif  en  a pris  trente-un  dans  la  ligne  , au  détriment  du 
corps  de  la  gendarmerie  5 que  quelques-uns  de  çes  officiers 
font  trop  jeunes  ^ ou  trop  âgés  , que  le  fervice  de  la  gen- 
darmerie exige  des  connoiffances  particulières  , quelque 
inftrudion  des  lois  , une  certaine  habitude  des  hommes , 
des  chofes  èc  des  localités  ^ que  l’intention  du  îégiflateur  étoit 
fans  doute  que  le  Diredoire  n’auroit  étendu  fes  choix  qu’a- 
près  avoir  épuifé  le  corps  de  la  gendarmerie  de  tout  ce 
qu’il  pouvoit  avoir  de  bon*  que  l’on  aiirDÎt  dû  autorifer  le 
Diredoire  a compléter  fes  choix  parmi  plus  de  cinq  cents 
officiers  de  ce  corps  , des  plus  méritans , réformés  , defli- 
tués  arbitrairement  ou  par  i’effiet  des  loisj  enfin  que  les  choix 
faits  pour  les  places  du  fécond  d<r  du  troifième  ordre  ont 
excité  de  toutes  paris  des  réclamations. 

Toutes  ces  obfer\7ations  ont  été  préfentées , répétées , 
4ifcmées  au  Confeil  des  Anciens. 

Opinion  dz  Savary,  A 3 
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La  principale  objc<5tîon  de  la  commilîîon  porte  évidem- 
ment lur  ce  que  le  Diredoire  a fait  des  choix  d’officiers  hors 
du  corps  de  la  gendarmerie , en  les  tirant  de  la  ligne  ; elfe 
propofe  aiîjourdhui  de  les  relîerrer  dans  ce  corps,  & d’at- 
tribuer aux  jurys  de  département  le  choix  des  capitaines  & 
lieutenans. 

Voici ^ à cet  égard,  l’opinion  de  la  commiffion  des  An- 
ciens -,  c’eft  Laeuée  , rapporteur , qui  parle  : 

<(  Votre  commiffion  , difoit-il , n’a  pas  balancé  à attribuer 
au  Diredoire  exécutif,  pour  cette  fois  feulement , le  choix 
de  tous  les  officiers  ; car  elle  a reconnu  qu’il  eft  aujourd’hui, 
non-feulement  le  meilleur , mais  le  feul  bon  éledeiir.  Si  l’on 
eût,  en  effet,  laiflé  à la  gendarmerie  le  foin  d’opérer  fa 
nouvelle  compofîtion  , il  eft  indubitable  qu’elle  en  eût  pris 
tous  les  membres  dans  fon  fein,  ce  qui  eût  été  vicieux  *,  car  il 
faut  que  toujours ^ mais  plus  particulièrement  encore  aujour- 
d’hui , il  entre  dans  ce  corps  quelques  élémens  nouveaux 
qui  y portent' un  efprit  dégagé  des  habitudes  Sc  des  erremens 
qui  le  régiffent. 

» Si  l’on  eût  remis  aux  adminiftrations  centrales  le  foin 
de  faire  ce  choix,  elles  ne  l’auroient  certainement  fait  porter, 
dans  chaque  département,  que  fur  des  individus  qui  y au- 
xoient  fait  leur  domicile;  &c  peut-être  ne  faut-il  pas  que  l’offi- 
cier de  gendarmerie  foit  ftatïonné  trop  proche  des  lieux  qui 
l’ont  vu  naître  , & où  il  a formé  d’anciennes  liaifons  : il 
feroit  peut-être  arrivé  aiiffi  qu’à  défaut  de  bon  on  eût  pris 
du  médiocre  , ou  qu’on  eût  lailTé  dans  l’inaclion  plu/ieurs 
hommes  d’un  vrai  mérite.  Il  feroit  encore  arrivé  certaine- 
ment que  dans  tel  département  la  gendarmerie  auroit  été 
dompofée  d’un  caradère  ardent  Sc  d’un  civifme  exalté , tandis 
que  dans  un  autre  on  n’auroit  nommé  que  des  hommes 
flegmatiques  même  trop  froids  ; $c  vous  favez  qu'il  im- 
porte qu’un  corps  de  cette  efpcce  foit  animé  d’un  même 
«{prit,  comme  il  fera  régi  par  les  mêmes  lois  : & d’ailleurs. 
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en  multipliant  les  éledeurs,  n*auroît-on  pas  multiplié  le^ 
intrigues?  N’auroit-on  pas  aulîî  été  obligé  peut-être,  pour 
en  diminuer  le  nombre  ôc  la  force  , de  défendre  à ces 
éleéleurs , comme  on  le  fit  jadis , de  jeter  les  yeux  fur  leurs 
parens?  & fi  cette  condition  peut  être  quelquefois  nécefiairc, 
elle  n’en  cfi:  pas  moins  fâcheufe  pour  celui  à qui  on  l’im- 
pofe  , & pénible  pour  le  légifiateur. 

» Le  Directoire , ajoute  le  rapporteur , donnera  pour 
officiers  des  hommes  qui  joindront  à une  valeur  éprouvée 
dans  les  combats  , un  courage  qui  nous  répondra  de  leur 
réfiftànce  aux  féduclions  de  tout  genre  ; des  hommes  qui 
joindront  à un  ardent  amour  pour  la  conftitution  de  l’an  o , 
une  averfion  marquée  pour  le  royalifme  ÔC  l’anarchie.  » 

Tels  font  , citoyens  repréfentans  , les  motifs  qui , au 
Confcil  des  Anciens  , ont  déterminé  l’adoption  de  la  réfo- 
lution.  Vous  y voyez  la  néceffiré  de  faire  entrer  dans  la 
gendarmerie  des  éléniens  étrangers  à ce  corps  , Ôc  de  don- 
ner au  Directoire  , pour  cette  fois  feulement , le  choix  de 
tous  les  officiers.  De  quoi  fe  plaint-on  aujourd’hui  ? de  ce 
que  le  Direétoire  a choifi  quelques  officiers  ou  trop  jeunes 
ou  trop  âgés.  E(t-ce  à nous  qu’il  appartient  de  juger  les 
opérations  du  Direétoire  , lorfqiie  la  loi  a été  exécutée ^ ôC 
fur-tout  lorfqiie  les  difpofitions  de  cette  loi  fe  trouvent  rem- 
plies ? 

Des  officiers  fiipérieurs  trop  jeunes ! mais  croit  - on 

que  pour  être  bon  .'officier  de  gendarmerie  , il  faille  né- 
celfai rement  avoir  vieilli  dans  cette  arme  ou  dans  les  rangs 
des  défenfeurs  de  la  patrie  ? Mais  , dit  - on  , il  faut  des 
connoiiïances  adminiftratives.  Eh  bien  ! il  en  faut  auffi  pour 
être  commifiaire  des  guerres  -,  ôc  nous  en  trouvons  les  élé- 
mens  parmi  les  officiers  , les  quartiers-maîtres  , ôcc, , fans 
compter  les  années , pourvu  qu’ils  aient  2.5  ans.  Mais  une 
grande  partie  de  nos  officiers  aujourd’hui  n’ont -ils  pas  été 
employés  dans  les  premières  adminiftrations  ? la  plupart 
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d’entre  ei-ix  n’ont-ils  pas  rempli  des  fonârjans  adminidratives- 
avant  de  voler  à la  défenfe  de  la  patrie  ? Croit- on  , par 
exemple',  que  Buonaparte , Moreau,  Hoche  , &c  une  foule 
d'officiers  à qui  il  ne  manque  que  foccallon  de  fe  montrer 
leurs  émules , ne  fulTeiat  pas  propres  à faire  des  otHciers  de 
gendarmerie  ? Citoyens  reprélentans  , nos  armées  ne  font 
plus  compofées  des  diipcndiés  des  rois.  Là  fe  rencontrent 
réunis  le  courage  , l'amour  de  fa  patrie  , l’obéifTance  aux  lois  , 
la  prudence  , &'des  connoillances  variées.  Ceux  qui  ^ après 
avoir  donné  leurs  premières  années  • à l’étude  des  fciences 
•politiques  & morales  , ont  lli  conduire  nos  phalanges  à la 
viéloire  , peuvent  bien , je  crois , conduire  avec  prudence 
&C  fermeté  une  divifion  de  gendarmerie  , fans  que  nous 
ayons  befoin  de  recourir  aux  anciens  officiers  de  maré- 
chaulTée  , qui  , n’ayant  rien  fait  pour  la  ' caufe  facrée  de 
la  liberté  ,>  viendroient  uuirpcr  des  emplois  qui  ne  peuvent 
èc  qui  ne  doivent  appartenir  qu’à  Tes  défenffiurs  connnus 
& éprouvés. 

Dire  que  l’intention  du  légiflateur  étoir  que  le  Direéfoire 
circonferivît  Tes  choix  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  , c’eft 
aujourd’hui  mettre  fa  volonté  à la  place  de  la  loi.  En  licen- 
ciant le  corps  de  la  gendarmerie  , vous  avez  entendu  qu’il 
feroit  formé  un  corps  nouveau  fous  le  même  nom.  Dès  cet 
inftant  , les  officiers  de  gendarmerie  ont  dii  être  confîdérés 
comme  nos  vingt-cinq  mille  officiers  réformés.  Le  Diredoire 
exécutif  a été  autorifé  à faire  Tes  choix  fur  cette  maffie  ; il 
a pu  les  étendre  à tous  les  officiers  en  aélivité  , en  fe  con- 
formant aux  conditions  qui  lui  étoient  préferites.  Il  n’y  avoit 
aucune  iimitanon  à cette  faculté-,  &c  parce  qu’il  a pris  trente- 
un  officiers  dans  la  ligne  fur  foixante-quinze  , on  propofe 
dans  ce  moment  de  rendre  nulles  ces  nominations  , & de 
fubftimer  un  nouveau  mode^  tendant  à faire  rentrer  les  an- 
ciens officiers  réformés  en  91  & 92  , & à rendre  prefque 
impoffibie  l’admiffion  d’un  officier  de  ligne  dans  le  corps 
de  la  gendarmerie  I 
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En  eiFet , en  admettanî  â«  concours  , par  îe  nouveau' 
projet , les  chefs  d efCadron  Sc  les  capitaines  aduellement 
en  adivité  , on  exige  fix  années  de  fcrvice , fans  interrup-* 
tion  , dans  leur  grade  aduel  (4). 

Par  la  loi  du  ^ pluviôfe,  au  contraire  , il  fuffit  de  pré- 
fenter  hx  années  de  fervice  comme  odîcier , fans  interrup- 
tion5&  chaque  campagne  compte  pour  deux  années  de  fervice. 

Si  vous  adoptez  le  plan  de  la  commiflion , il  faudra  qué 
TotTicier  préfeme  lîx  années  eniières  de  fervice  dans  fon 
grade  aduel  de  chef  d ’efcadron  ou  de  capitaine.  Eh  bien  ! 
je  doute  qu’il  fe  trouve  un  feul  officier  parmi  ceux  qui  ont 
commencé  la  guerre  de  la  liberté  qui  puifle  faire  cette  preuve  , 
ôc  par  conféquent  qui  foit  admiffible  dans  la  gendarmerie. 

Ecoutez  encore  ce  que  difoit  le  rapporteur  de  la  commif^ 
fîon  des  Anciens  relativemeni  au  temps  de  fervice: 

((  Les  rédadeurs  de  la  réfolution  ont  voulu  que  chaque 
))  lîx  mois  , pendant  la  révolution  , compîaffient  pour  une 
))  année,  de  ils  ont  eu  rai  fon  j car  on  peut,  fans  exagérer  ^ 
» dire  que  chaque  mois  de  la  révolution  a offert  autant 
» de  dangers  qu’une  campagne  en  offroit  autrefois  ». 

Suivons  encore  fon  raifonnement  fur  les  motifs  d’exclu- 
lîon  ; 

« Ils  nous  ont  paru  fages  , dit-il  : car  de  quel  droit  les 
» hommes  qui  n^ont  pas  voulu  fervir  la  République  pen- 
» dant  que  fes  dangers  étoient  extrêmes,  voudroient  - ils 
» aujourd’hui  venir  partager  les  lauriers  Sc  les  avantages  de 
» la  vidoire  » ? 

Je  fuis  parfaitement  de  fon  avis  : dans  une  République 


Article  du  nouveau  projet, 
(4)  Art.  III.  Même  difpofition. 
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fout  doit  être  en  harmonie  avec  les  principes  du  gouverne- 
ment , fi  Ton  ne  veut  pas  en  arrêter  la  marche  ^ en  brifer 
les  refTorts.  J ajoute  que  l’inflabilité  dans  la  légiflation  ^ 
dans  le  fort  des  citoyens  eft  ia  fource  de  tout  décourage- 
ment. ^ 

Je  demande  en  conféquencc  la  queftîon  préalable  fur  lé 
projet  de  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Thermidor,  an  V. 


